
PROCES-VERBAl

DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL  MUNICIPAL

Commune  de MASTAING

Séance  du 18  DECEMBRE  2023

L'an  deux  mille  vingt-trois,  le 18  Décembre

Le Conseil  Municipal,  légalement  convoqué,  s'est  réuni  au lieu  ordinaire  de ses séances,  sous  la

présidence  de Monsieur  Ludovic  AIGUIER,  Maire

Etaient  présents  :

Mmes  BETRENCOURT  Marie-Elise  -  DELHAU  Francette

Mrs  AIGUIER  Ludovic  - VANDEPUTTE  Camille  -  VILAIN  Gérard  - BOUGAMONT  Pascal  -  DELCAMBRE

Jean-Charles  - MOTTE  Mickaël  - POULAIN  Rémi  -

Excusés  ayant  donné  pouvoir  : BUEMI  Lysiane  à DELHAU  Francette  - THEBAULT  Denis  à BETRENCOURT

Marie-Elise  - HUART  Christophe  à BOUGAMONT  Pascal

 : COUSIN  Cécile  - RAIS Philippe

Secrétaire  : VANDEPUTTE  Camille

Ordre  du iour  :

1 - Approbation  du Procès-verbal de la réunion du 22/11/2023
2- Délibération  autorisant  le maire  à engager,  liquider  et mandater  les dépenses  d'investissement

(dans  la limite  du quart  des crédits  ouverts  au budget  de l'exercice  précédent)

3- Prime  de pouvoir  d"achat  exceptionnelle

4 - Vente  du tracteur  KUBOTA  stv40  cabine

5- Subvention  exceptionnelle  - APF FRANCE HANDICAP

1-  Approbation  du Procès-verbal  de la réunion  du 22/11/2023

Le procès-verbal  de la réunion  du Conseil  Municipal  du 22/11/2023  est approuvé  à l'unanimité

2-  Délibération  autorisant  le maire  à engager,  liquider  et mandater  1es dépenses  d'investissement

(dans  la limite  du quart  des  crédits  ouverts  au budget  de l'exercice  précédent)

Monsieur  le Maire  rappelle  Dans  le cas où le budget  d'une  collectivité  territoriale  n'a pas été adopté

avant  le ler  janvier  de )'exercice  auquel  il s'applique,  l'exécutif  de la collectivité  territoriale  est en

droit,  jusqu'à  l'adoption  de ce budget,  de mettre  en recouvrement  les recettes  et d'engager,  de

liquider  et de mandater  les dépenses  de la section  de fonctionnement  dans  la limite  de celles  inscrites

au budget  de l'année  précédente.

Il est en droit  de mandater  les dépenses  afférentes  au remboursement  en capital  des annuités  de la

dette  venant  à échéance  avant  le vote  du budget.

En outre,  jusqu'à  l'adoption  du budget  ou jusqu'au  15  avril,  en l'absence  d'adoption  du budget  avant

cette  date,  l'exécutif  de la collectivité  territoriale  peut,  sur  autorisation  de l'organe  délibérant,

engager,  liquider  et mandater  les dépenses  d'investissement,  dans  la limite  du quart  des crédits

ouverts  au budget  de l'exercice  précédent,  non  compris  les crédits  afférents  au remboursement  de la

dette.

L'autorisation  mentionnée  à 1'alinéa  ci-dessus  précise  le montant  et l'affectation  des crédits.



Pour  les dépenses  à caractère  pluriannuel  incluses  dans  une  autorisation  de programme  ou

d'engagement  votée  sur  des exercices  antérieurs,  l'exécutif  peut  les liquider  et les mandater  dans  la

limite  des  crédits  de paiement  prévus  au titre  de l'exercice  parla  délibération  d'ouverture  de

l'autorisation  de programme  ou d'engagement.

Les crédits  correspondants,  visés  aux  alinéas  ci-dessus,  sont  inscrits  au budget  lors  de son  adoption.  Le

comptable  est  en droit  de payer  les mandats  et recouvrer  les titres  de recettes  émis  dans  les conditions  ci-

dessus.

Montant  des dépenses  d'investissement  inscrites  au budget  primitif  2023  (hors  chapitre  16  « Remboursement

d'emprunts  »)  ET Hors  RAR = 489  761,87  €

Conformément  aux  textes  applicables,  il est  proposé  au conseil  municipal  de faire  application  de cet  article  à

hauteur  maximale  de 122  440,47  € , soit  25%  de 489  761,87  €

Les dépenses  d'investissement  concernées  seront  réparties  dans  le chapitre  21.

Délibération  adoptée  à I"unanimité

3-  Prime  de  pouvoir  d'achat  exceptionnelle

Vu le code  général  des  collectivités  territoriales  ;

Vu le code  général  de la fonction  publique,  notamment  ses articles  L. 4, L. 712-13  et L. 713-2  ;

Vu le décret  no 2021-571  du 10  mai  2021  relatif  aux  comités  sociaux  territoriaux  des  collectivités  territoriales

et de leurs  établissements  publics  ;

Vu le décret  no 2023-1006  du 31 octobre  2023  portant  création  d'une  prime  de pouvoir  d'achat  exceptionnelle

pour  certains  agents  publics  de la fonction  publique  territoriale  ;

Considérant  qu'il  y a lieu  de verser  une  prime  de pouvoir  d'achat  exceptionnelle  forfaitaire  en vue  de soutenir

le pouvoir  d"achat  des agents  publics  territoriaux  ayant  perçu  une  rémunération  annuelle  brute  inférieure  ou

égale  à 39 00û € sur  la période  du 1"'  juillet  2022  au 30 juin  2023  ;

Considérant  qu'il  appartient  au conseil  municipal,  de déterminer  le montant  forfaitaire  de la prime  dans  le

respect  du barème  et  des montants  plafonds  fixés  par  le décret  du 31 octobre  2023  susvisés  ;

Considérant  qu"il  appartient  également  au conseil  municipal  de déterminer  les modalités  de  versement  de

cette  prime,  en une  ou plusieurs  fractions  avant  le 30 juin  2024  ;

Article  la'  : Mise  en place  de la prime

ll est  institué  une  prime  de pouvoir  d'achat  exceptionnelle  forfaitaire  au bénéfice  des agents  publics  de la

commune.

Article  2 : Bénéficiaires

a) Cette  prime  de pouvoir  d'achat  exceptionnelle  forfaitaire  est  versée  aux  fonctionnaires  territoriaux  ainsi

qu'aux  agents  contractuels  de droit  public  de la commune  qui  remplissent  les conditions  cumulatives

d'éligibilité  suivantes  :

1.  Avoir  été  nommés  ou recrutés  par  une  collectivité  territoriale,  un établissement  public  administratif  ou

un groupement  d"intérêt  public  à une  date  d'effet  antérieure  au 1"'  janvier  2023  ;

2. Etre  employés  et  rémunérés  par  la commune  à la date  du 30 juin  2023  ;

3.  Avoir  perçu  une rémunération  brute  inférieure  ou égale  à 39 000  euros  au titre  de la période  de

référence  courant  du 1"'  juillet  2022  au 30  juin  2023.

b) Sont  exclus  du bénéfice  de cette  prime  :

les agents  contractuels  de droit  privé  ;

les vacataires  ;



les apprentis  ;

les stagiaires  gratifiés  ;

les personnels  éligibles  à la prime  de partage  de la valeur  prévue  au I de l'article  1"  de la loi n" 2022-

1158  du 16  août  2022.

: Montants  forfaitaires  de la prime

Cette  prime  de pouvoir  d'achat  est  versée  aux  agents  publics  territoriaux  de la commune  qui  remplissent  les

conditions  cumulatives  énoncées  au point  a) de I"article  2 de la présente  délibération.

Le montant  forfaitaire  de la prime  est  fonction  de la rémunération  brute  perçue  parles  agents  publics

territoriaux  au titre  de la période  de référence  courant  du 1"  juillet  2022  au 30 juin  2023.

Les différents  montants  forfaitaires  sont  les suivants  :

Niveaux
Rémunération  brute  perçue  au  titre  de  la période  de

référence  (du  la'juillet  2022  au  30  juin  2023)

Montant  de  la prime
de pouvoir  d'achat

exceptionnelle  voté  par
l'assemblée  délibérante

I Inférieure  ou égale  à 23 700  € 450  €

Il Supérieure  à 23 700 € et inférieure  ou égale  à 27 300  € 45Ô  €

lll Supérieure  à 27 300 € et inférieure  ou égale  à 29160  € 450  €

IV Supérieure  à 29 160  € et inférieure  ou égale  à 30 840  € 450  €

v Supérieure  à 30 840 € et inférieure  ou égale  à 32 280  € 400  €

VI Supérieure  à 32 280  € et inférieure  ou égale  à 33 600  € 350  €

VI I Supérieure  à 33 600 € et inférieure  ou égale  à 39 000  € 300  €

a) Lorsque  l'agent  éligible  n'a pas été  employé  et rémunéré  pendant  la totalité  de la période  de référence  du

1"'  juillet  2022  au 30 juin  2023,  la commune  calcule  le montant  de la rémunération  brute  de référence  de

I"agent  servant  ensuite  à déterminer  le montant  forfaitaire  de la prime  en divisant  le montant  de la

rémunération  brute  de l'agent  par  le nombre  de mois  rémunérés  sur  cette  même  période  puis  en multipliant

ce résultat  par  douze.

La commune  proratise  ensuite  le montant  forfaitaire  de la prime  selon  la quotité  de temps  de travail  et la

durée  d"emploi  de l'agent  auprès  de la commune,  par  application  des règles  prévues  à I"article  5 de la présente

délibération.

b) Lorsque  I"agent  éligible  a été  employé  et rémunéré  successivement  par  plusieurs  employeurs  publics  au

cours  de la période  de référence  du 1"  juillet  2022  au 30 juin  2023,  la commune  verse  la prime  de pouvoir

d'achat  que  si elle  emploie  et rémunère  cet  agent  à la date  du 30 juin  2023.

Dans  ce cas de  figure,  elle  calcule  le montant  de la rémunération  brute  de référence  de l'agent  servant  ensuite

à déterminer  le montant  forfaitaire  de la prime  en divisant  le montant  de la rémunération  brute  de l'agent  par

le nombre  de mois  rémunérés  sur  cette  même  période  puis  en multipliant  ce résultat  par  douze.

La commune  proratise  ensuite  le montant  forfaitaire  de la prime  selon  la quotité  de temps  de travail  et la

durée  d'emploi  de I"agent  auprès  de la commune,  par  application  des règles  prévues  à l'article  5 de la présente

délibération.

c) Lorsque  l'agent  éligible  est  employé  et rémunéré  simultanément  par  plusieurs  employeurs  publics  à la date

du 30  juin  2023,  la commune  calcule  le montant  de la rémunération  brute  de référence  de l'agent  servant

ensuite  à déterminer  le montant  forfaitaire  de la prime  en divisant  le montant  de la rémunération  brute  de

I"agent  parle  nombre  de mois  rémunérés  sur  cette  même  période  puis  en multipliant  ce résultat  par  douze.

La commune  proratise  ensuite  le montant  forfaitaire  de la prime  selon  la quotité  de temps  de travail  et la

durée  d'emploi  de I"agent  auprès  de la commune,  par  application  des règles  prévues  à I"article  5 de la présente

délibération.



: Proratisation  du montant  forfaitaire  de la prime

a) En cas de temps  partiel  ou de travail  à temps  non  complet  sur  la période  de référence,  le montant  de la

prime  est  réduit  à proportion  de la quotité  de travail  rémunérée  sur  la période  de référence.  Cette  quotité

correspond  à la moyenne  des quotités  de travail  mensuelles  rémunérées  parla  commune  appliquée  aux  douze

mois  de la période  de référence.

b) En cas de durée  d'emploi  réduite  impliquant  une  absence  de rémunération  sur  une  partie  de la période  de

référence,  le montant  de la prime  est  fixé  à proportion  de la durée  d'emploi  rémunérée  de l'agent  surla

période  de référence.

k%j.  Modalités de versement de la prime

La prime  de pouvoir  d'achat  est  versée  par  la commune  aux  seuls  agents  publics  éligibles  qu"elle  emploie  et

rémunère  au 30  juin  2023.

Cette  prime  de pouvoir  d'achat  est  versée  une  seule  fois  avant  le 30 juin  2024.

Les crédits  correspondants  seront  prévus  et inscrits  au budget.

, Règles  de cumuls

La prime  de pouvoir  d'achat  instituée  par  la présente  délibération  surle  fondement  du décret  no 2023-1006  du

31 octobre  2023  est  cumulable  avec  toute  autre  prime  et indemnité  perçue  parles  agents  publics  territoriaux

de la commune,  à l'exception  de la prime  prévue  par  le décret  no 2023-702  du 31 juillet  2023  portant  création

d'une  prime  de pouvoir  d'achat  exceptionnelle  pour  certains  agents  publics  civils  de la fonction  publique  de

l'Etat  et de la fonction  publique  hospitalière  ainsi  que  pour  les militaires.

. Entrée  en vigueur

Les d!spositions de la présente  délibération  entreront  en vigueur  à compter  de Février  2024  après  transmission

aux  services  de I"Etat  et après  que  le Comité  Social  Territorial  du CDG59  ait  rendu  son  avis.

Délibération  adoptée  à l'unanimité

4-  Vente  du  tracteur  KUBOTA  stv40  cabine

Monsieur  le Maire  expose  au Conseil  :

La Commune  a acquis  en 2019  un tracteur  KUBOTA  ST\/40  Cabine.  Actuellement  ce bien  est  stocké  et ne sera

plus  d"aucune  utilité  pour  la commune.

Conformément  au CGCT Monsieur  le Maire  informe  le Conseil  de la possibilité  de vendre  ce bien.

Il est  proposé  de vendre  ce bien  au prix  de 5 C)OO€ .

Cette  cession  fera  I"objet  d'une  mise  à jour  de l'état  de l'actif.

Délibération  adoptée  à l'unanimité



5-  Subvention  exceptionnelle  - APF FRANCE  HANDICAP

L"association  APF France  Handicap  accompagne  un administré  dans  le cadre  de la compensation  de son

handicap  et plus  particulièrement  dans  l'acquisition  d"un  fauteuil  roulant  et sa motorisation.

Malgré  I"octroi  de diverses  participations,  il persiste  un reste  à charge  que  cet  administré  ne peut  assumer.

Le conseil  municipal  DECIDE  d'attribuer  une  subvention  exceptionnelle  de 500  € à I"association  APF France

Handicap.

Délibération  adoptée  à l'unanimité

Le présent  procès-verbal  est  validé  en  séance  du Mardi  13  Février  2024.

Le Maire Le secrétaire  de séance,




